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L’hôpital public de Longué-Jumelles (Maine-et-Loire) dispose de 85 lits d’EHPAD, 30 lits de SSR 
(Soins de Suite et de Réadaptation), et 35 lits d’USLD (Unité de Soins de Longue Durée). Plus 
d’une centaine d’agents publics prodigue les soins aux patients et résidents de cette zone rurale.

En 2011, la décision fut prise de reconstruire l’hôpital dont les locaux étaient devenus inadaptés. 
De très coûteux travaux, validés à l’époque par l’Agence Régionale de Santé et le Conseil 
Départemental, furent lancés afin de reconstruire l’hôpital. C’est la Cour des comptes, en 2018, qui 
alerte quant au niveau d’endettement « insoutenable » de l’établissement. Rapidement, l’ARS et le 
Conseil Départemental décident de lancer un appel à repreneur, public ou privé !

Deux dossiers de reprises ont été déposés. Le premier par le Groupement Hospitalier de Territoire 
du Maine-et-Loire, qui regroupe déjà 11 établissements publics. La seconde proposition de reprise 
émane du très lucratif groupe LNA santé (Le Noble Age), spécialisé dans ce que l’on appelle 
aujourd’hui « l’or gris ». LNA santé, ce sont 70 établissements de soins et de santé en France et en 
Belgique, 437 millions d’euros de chiffre d’affaire en 2018.

Le nom du repreneur devrait être connu dans quelques jours. La Fédération CGT Santé et Action 
Sociale et l’Union Syndicale Départementale CGT du Maine-et-Loire réaffirment leur attachement 
à l’hôpital 100 % public. Elles réaffirment leur ferme opposition à toute privatisation, et toutes les 
conséquences que cela pourrait engendrer : remise en cause du statut des personnels, augmentation 
des tarifs pour les résidents alors que 40 % d’entre eux bénéficient de l’aide sociale…

Si par le passé des erreurs de gestion ont été commises par les directions, l’ARS, le Conseil 
Départemental, ce n’est pas aujourd’hui aux agents, aux résidents, aux patients, d’en faire les frais.

La Fédération CGT Santé et Action Sociale et l’Union Syndicale Départementale CGT du Maine-
et-Loire mettront tout en œuvre pour que l’hôpital de Longué-Jumelles reste 100 % public. Une 
éventuelle privatisation d’un établissement d’une telle taille constituerait un dangereux précédent. 
D’ores et déjà, elles interpellent Madame Agnès Buzyn, Ministre des solidarités et de la santé.

� Montreuil, le 9 octobre 2019.

L’HÔPITAL PUBLIC DE LONGUÉ-JUMELLES :  
ARS ET CONSEIL DÉPARTEMENTAL DÉCIDENT  

DE LANCER UN APPEL À REPRENEUR !


